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COMMUNAUTÉ DE COMMUNES MAREMNE ADOUR CÔTE-SUD
SÉANCE DU 16 MAI 2024 À 18 HEURES 30

SALLE DU CONSEIL DU SIÈGE DE MACS À SAINT-VINCENT DE TYROSSE

Nombre de conseillers:
en exercice : 58
présents : 38
absents représentés : 17
absents excusés : 3

CONSEIL COMMUNAUTAIRE
SÉANCE DU 16 MAI 2024

L’an deux mille vingt-quatre, le seize du mois de mai à 18 heures 30, le conseil communautaire de la Communauté de
communes Maremne Adour Côte-Sud, dûment convoqué le 7 mai 2024, s’est réuni en session ordinaire, à la salle du
conseil du siège de MACS à Saint-Vincent de Tyrosse, sous la présidence de Monsieur Pierre FROUSTEY.

Présents:
Mesdames et Messieurs Jean-Luc ASCHARD, Armelle BARBE, Jacqueline BENOIT-DELBAST, Francis BETBEDER, Hervé
BOUYRIE, Valérie CASTAING-TONNEAU, Géraldine CAYLA, Frédérique CHARPENEL, Benoît DARETS, Jean-Claude
DAULOUÈDE, Sylvie DE ARTECHE, iean-Luc DELPUECH, Bertrand DESCLAUX, Mathieu DIRIBERRY, Gilles DOR, Régis DUBUS,
Séverine DUCAMP, Dominique DUHIEU, Florence DUPOND, Pierre FROUSTEY, Louis GALDOS, Régis GELEZ, Olivier
GOYENECHE, Isabelle LABEYRIE, Patrick LACLÉDÈRE, Pierre LAFFITTE, Eric LAHILLADE, Alexandre LAPÈGUE, Marie-Thérèse
LIBIER, Isabelle MAINPIN, Élisabeth MARTINE, Nathalie MEIRELES-ALLADIO, Jean-François MONET, Damien NICOLAS,
Pierre PECASTAINGS, Jérôme PETITJEAN, Philippe SARDELUC, Serge VIAROUGE.

Absents représentés:
Mme Françoise AGIER a donné pouvoir à M. Jean-Luc ASCHARD, M. Henri ARBEILLE a donné pouvoir à M. Gilles DOR,
Mme Alexandrine AZPEITIA a donné pouvoir à M. Jean-François MONET, M. Patrick BENOIST a donné pouvoir à Mme
Jacqueline BENOIT-DELBAST, Mme Emmanuelle BRESSOUD a donné pouvoir à M. Régis DUBUS, Mme Véronique BREVET
a donné pouvoir à M. Jérôme PETITJEAN, M. Pascal CANTAU a donné pouvoir à Mme Sylvie DE ARTECHE, M. Alain
CAUNÈGRE a donné pouvoir à Mme Frédérique CHARPENEL, Mme Magali CAZALIS a donné pouvoir à M. Alexandre
LAPÈGUE, Mme Nathalie DARDY a donné pouvoir à M. Benoît DARETS, Mme MaélIe DUBOSC-PAYSAN a donné pouvoir à
Mme Nathalie MEIRELES-ALLADIO, M. Cédric LARRIEU a donné pouvoir à Mme Florence DUPOND, Mme AIme
MARCHAND a donné pouvoir à M. Pierre PECASTAINGS, Mme Stéphanie MORA-DAUGAREIL a donné pouvoir à M. Régis
GELEZ, Mme KeIIy PERON a donné pouvoir à M. Pierre FROUSTEY, M. Alain SOUMAT a donné pouvoir à M. Jean-Claude
DAULOUÈDE, M. Mickaèl WALLYN a donné pouvoir à Mme Marie-Thérèse LIBIER.

Absents excusés : Messieurs Lionel CAMBLANNE, Olivier PEANNE, Christophe VIGNAUD.

Secrétaire de séance : Monsieur Bertrand DESCLAUX.

OBJET: DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE - CESSION DE DEUX PARCELLES À L’EURO SYMBOLIQUE AU PROFIT DE LA
COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DANS LE CADRE DE LA DISSOLUTION DU SYNDICAT MIXTE DE PÉDEBERT À SOORTS
HOSSEGOR

Rapporteur : Monsieur Hervé BOUYRIE

Le syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor a été constitué par arrêté
préfectoral du 7 avril 2009, modifié par arrêtés préfectoraux des 17 août 2010, 22 août 2011, 18 décembre 2015 et 23
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janvier 2017, entre le Département des Landes et la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, au titre de

sa compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones d’activité économique.

Le syndicat mixte a conclu avec la société d’aménagement des territoires et d’équipement des Landes (SATEL), le 25 juillet

2017, une convention de concession d’aménagement pour une durée de 10 ans en vue de la réalisation de l’extension

Est du parc d’activités de Pédebert sur la commune de Soorts-Hossegor.

Afin de mener à bien cette opération, le Comité Syndical a décidé, par délibération du 2 février 2018, de céder à la SATEL

le foncier lui appartenant, et représentant une superficie de 8ha 57a 2lca. Le syndicat mixte est resté propriétaire de la

zone centrale située au sein de l’emprise de l’extension du parc d’activités, représentant une superficie totale de 2ha 12a

44ca qui se compose des parcelles cadastrées section AP n 140 (2ha 08a 44ca) et section AS n 143 (4a 00 ca) : la 1ère

étant une parcelle de « zone humide » et la 2nde une parcelle de délaissé foncier.

L’arrêté préfectoral portant autorisation unique de cette opération d’aménagement, au titre de l’article L. 214-3 du code

de l’environnement, a été pris le 3 décembre 2018 au bénéfice du syndicat mixte (arrêté préfectoral n 40-2016-00413).

Cet arrêté prescrit la compensation de la zone humide détruite (1,85 ha) et des espèces associés (Fadet des Laîches) au

sein de l’emprise du projet notamment par la restauration de la lande à molinie et de la lande humide atlantique, et par

l’extension de la zone humide dégradée existante. Les travaux de restauration de la zone humide située dans l’emprise

de la concession ont été réalisés à la fin de l’année 2022 et une somme de 12 000 € par an est prévue pour son entretien

sur une durée de 30 ans.

Dans ce cadre, la zone humide située sur la parcelle cadastrée Section AP n 140, appartenant au syndicat et représentant

une surface de 2ha 08a 44ca, fait également l’objet de travaux d’entretien annuels et de suivis écologiques, pris en charge

annuellement par l’opération d’aménagement.

Dans le cadre de la dissolution du syndicat mixte, la cession des 2 parcelles propriétés du syndicat est proposée à la

Communauté de communes au titre de sa compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de

zones d’activités économiques. Cette cession s’accompagnera de l’obligation de réalisation des travaux d’entretiens

annuels et de suivi écologiques pour lesquels une compensation financière sera versée à MACS lors de la clôture

financière fin 2024, étant précisé que le syndicat mixte assure l’ensemble de ces travaux durant l’année 2024.

Lors de sa séance du 16 mars 2024, compte tenu des obligations de compensations et de suivi environnementales

attachées à la zone humide sur plusieurs dizaines d’années, et au regard du caractère indissociable de ces deux parcelles,

le Comité Syndical du Syndicat Mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert a approuvé la cession de

ce tènement foncier pour la somme de 2 euros, correspondant à l’acquisition à l’euro symbolique de chacune des deux

parcelles.

Le service des Domaines a été sollicité le 12 septembre 2023 pour estimer la valeur vénale de ces cessions foncières

selon les deux avis rendus le 2 janvier 2024, la parcelle AS 143 de 400 m2 est valorisée à 24 000 € et la parcelle AP 140 de

20844 m2, à 93 000€.

Ces cessions foncières seront formalisées par un acte notarié dont les frais seront pris en charge par le syndicat mixte.

Par conséquent, il est proposé au conseil communautaire d’approuver les cessions foncières des parcelles cadastrées

Section AP n 140 et Section AS n 143, pour un montant de deux euros, au profit de la Communauté de communes

Maremne Adour Côte-Sud.

La Communauté de communes assurera, à compter de l’acte authentique de cession à intervenir avec le syndicat mixte,

l’entretien et le suivi écologique de ces parcelles conformément aux prescriptions de l’arrêté préfectoral du 3 décembre

2018. Dans le cadre de la dissolution du syndicat mixte, il sera transféré à MACS la provision financière pour assurer cette

gestion environnementale conformément au plan de gestion en durée et nature d’intervention.

Le CONSEIL COMMUNAUTAIRE,

vu le code civil;

vu code général des collectivités territoriales;

vu les statuts de la Communauté de communes Maremne Adour Côte-Sud, tels qu’annexés à l’arrêté préfectoral

PR/DCPPAT/2024/n 107 en date du 8 avril 2024 portant modification des statuts de la Communauté de communes;
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vu les délibérations du conseil communautaire en date des 1 7 décembre 2015, 27 septembre 2016, 2 mcii 201 7, 6
décembre 2018, 26 novembre 2020, 25 mars 2021, 25 novembre 2021 et 28 mars 2024 portant définition et modifications
de l’intérêt communautaire des compétences de MACS qui y sont soumises;

vu les statuts du Syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert créée par arrêté préfectoral du
7 avril 2009 pour développer le projet d’extension du parc d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor;

vu l’arrêté préfectoral n 40-2016-00413 pris le 3 décembre 2018 au bénéfice du Syndicat Mixte;

vu les avis des domaines en date du 2janvier 2024, ci-annexés;

CONSIDÉRANT le souhait du Syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert d’anticiper la clôture
de la concession d’aménagement suite à la commercialisation de l’ensemble des lots;

CONSIDÉRANT que le Syndicat Mixte est resté propriétaire des parcelles cadastrées Section AP n 140 et Section AS n 143;

CONSIDÉRANTque la parcelle AP14O afait l’objet de travaux de reconstitution de zone humide en compensation des zones
humides détruites dans le cadre de l’aménagement de la zone et que cette parcellefait l’objet d’un protocole de travaux
d’entretien et de suivi écologique;

CONSIDÉRANT qu’au titre de sa compétence en matière de création, aménagement, entretien et gestion de zones
d’activité économique, la Communauté de commune est compétence sur l’ensemble des périmètres des zones d’activités;

CONSIDÉRANT que dans le cadre de la dissolution du Syndicat Mixte le montant des travaux d’entretien et du suivi
écologique pour la durée de prescriptions de l’arrêté préfectoral sera transféré à la Communauté de communes;

décide, après en avoir délibéré, et à l’unanimité

. d’approuver la cession des parcelles cadastrées section AP n 140 et section AS n 143 sur la commune de Soorts
Hossegor par le syndicat mixte pour la restructuration de la zone d’activités de Pédebert à Soorts-Hossegor au
profit de la Communauté de communes MACS au prix de vente fixé à l’euro symbolique par parcelle, soit un
total de 2 euros pour les parcelles précitées, étant précisé que les frais notariés seront pris en charge par le
syndicat mixte,

. d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer la promesse de vente puis l’acte authentique de
vente des parcelles précitées à intervenir entre la Communauté de communes et le syndicat mixte de
restructuration de la zone d’activité de Pédebert,

. d’inscrire au budget principal à partir de 2025 en section de fonctionnement les charges d’entretien résultant
de l’acquisition des parcelles de l’extension Est de la zone d’activité de Pédebert,

. d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à prendre tout acte et à signer tout document se
rapportant à l’exécution de la présente.

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours contentieux pour excès de pouvoir dans un délai de deux mois
devant le Tribunal administratif de Pau à compter de sa publication et de sa transmission au représentant de l’État dans
le département. Outre l’envoi sur papier ou dépôt sur place, le Tribunal administratif de Pau pourra être saisi par requête
déposée via le site www.telerecours.fr.

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus
Pour extrait certifié conforme
À Saint-Vincent de Tyrosse, le 16 mai 2024
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